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LE  DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  NECKER 
A l’ouverture  des  États-Généraux , 

Avec  un  Effaifurla  liberté  des  Journaux 
relatifs  à ces  mêmes  Etats  ; le  tout 
fervant  de  Supplément  à la  Régénération 
de  la  France, 


Plus  je  vois  de  fléaux  la  France  menacée  , 

Moins  je  puis  en  raon  cœur  retenir  ma  penfée 


Q 


1 7 o 9 


MX W Ut o < 


v - c 

r,  - 

f -f  > 

°VjCAo° 


^ >7v  « 


COUP- 


JL 


SUR. 


LE  DISCOURS  DE  M.  NECKER, 

P o u R firvir  de  Supplément  a lu 
Régénération  de  la  France. 


Plus  je  vois  dé  fléaux  la  France  menacée  , 

Moins  je  puis  en  mon  cœur  retenir  ma  penfée. 


ES  Etats-Géncraux,  que  le  befein  a fait 
appeler  , ont  à délibérer , non  - feulement 
fur  les  moyens  de  rétablir  les  Finances  , mais 
encore  fur  tous  les  objets  edentiels  qui  font 
fufceptibles  de  réforme.  La  Lettre  du  Roi  , 
donnée  à Verfailles  le  24  Janvier  1789,  ne 
lai  (Le  aucun  doute  fur  les  intentions  de  Sa 
Majefté  à cet  égard  , pujfque  le  début  oit  : 
« Nous  avons  befoin  du  concours  de  nos 
,3  fidèles  Sujets  pour  nous  aider  à furmonter 
toutes  les  difficultés  où  nous  nous  trou- 
„ vons , relativement  à l’Etat  de  nos  Fi- 
« nances , & pour  établir  , fuivant  nos  vœux , 
un  ordre  confiant  &:  invariable  dans  toutes 
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« les  parties  du  Gouvernement  , qui  inté- 
55  refient  le  bonheur  de  nos  Sujets,  tk  la 
55  profpérité  de  notre  Royaume  (0  ”• 

I!  s’enfuit  que  les  Etats-Généraux  font  au- 
torifés  à former  des  plans  de  réforme,  dans 
tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien  général  ; 
que  les  particuliers,  qui  font  les  élémens  de 


la  Nation  repréfentée  par  les  Etats-Généraux, 
peuvent  de  même  cxpoler  leurs  vues  pour 
aider  ceux  qui  la  repréfentent  : le  Roi  les  y 


a même  invités. 

11  croit  naturel  que  le  Minifirc,  qui,  quoi- 


que né  étranger , s’eft  dévoué  à la  Nation  , 
exposât  à fes  yeux  le  plan  que  l'es  lumières 
lui  a voient  fait  conlidérer  comme  le  plus  fa- 
vorable à la  réforme  projetée. 

Ce  Mi  ni  lire  ne  peut  l’avoir  fournis  à l’exa- 
men de  la  Nation  entière,  dans  les  perfonnes 
de  fes  Repréfcntans  , fans  l’avoir  fournis  à 
celui  des  particuliers.  Voilà  les  réflexions  qui 


(x)  On  peut  encore  fe  rappeler  l’Arrêt  du  Confeil  du 
a Septembre  1787,  dans  lequel  on  fait  dire  au  Roi, 
parmi  les  reproches  que  l’on  y fait  au  Parlement  , que  ia 
Cour  veut  profiter  du  befoin  des  circorfiances,  pour  forcer  U 
Roi  a cette  convocation  qui  appartient  a lui  feul , & que 
lui  feu!  peut  juger  nécejfaire  ou  inutile. 
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m’ont  conduit  à l’efpèce  d’anaîyfe  que  je  vais 
faire  du  Difcours  de  îvL  Neckcr.  Cette  analyfe 


s'étendra  , particulièrement  , fur  les  objets 
qui  auront  de  l’analogie  avec  l’Ouvrage  dont 
je  donne  un  Supplément;  ce  je  ûifcuteiai  , 
lut' tout . avec  le  moins  de  prévention  poffî- 
ble  , ce  qui  me  paroîtra  le  plus  contrarier  les 
idées  que  j’ai  expofées  au  jugement  du  Public. 

Dans  l’efpèce  d’exorde  du  Difcours  de  M. 
Necker  , il  dit , en  s’adreflant  à l’Afiemblée  : 
ci  La  confiance  publique  efi  ébranlée  & ce- 
•> 3 pendant  cette  confiance  cft  inddpeniable.... 
« elle  ett  le  principe  de  la  modération  de 
» l’intérêt  de  l’argent....  vous  devez  contri- 
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huer  au  rétabliifement  de  cette  confiance; 
5e  vous  vous  livrerez  a cette  idee  avec 


» d’autant  moins  de  réferve  , qu 'apres  avoir 
ss  travaille  a rendre  invanaole  i oïdit,  de, s 
>■>  Finances  vous  ne  verre^  plus  rien  de  dan- 
» per  eux  dans  l'ufage  du  crédit  w. 

L’état  actuel  des  Finances  prouve,  préci- 
fément , combien  1 ’ufage  du  crédit  efi  dange- 
reux, Ce  font  les  emprunts , ce  font  les  an- 
ticipations, qui  font  des  emprunts  réels  fous 
un  nom  déguifé,  qui  en  ont  caufé  la  ruine  , 
qui  font  monter  à deux  cent  trente-neuf: 
millions  font  cent  foixante  dix-huit  mille 

À 2. 
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Hv.,  les  rentes  & intérêts  que  l’Etat  paye  annuel- 
lement (i)  , ians  compter  les  [rais  de  Bureaux , 
les  droits  des  Payeurs,  charges  tk  dépenfes  que 
ces  opérations  occalionnent.  Voilà  ce  qui  a 
ébranlé  la  confiance  publique.  Si , après  avoir 
travaillé  à rendre  invariable  l’ordre  des  Finances > 
on  cclloit  de  regarder  \ufiage  du  crédit  comme 
dangereux  , & fi  l’on  fe  rejetait  dans  les  em- 
prun  ts , on  y mettroit  bientôt  un  nouveau 
détordre;  de  la  confiance  publique  s’ ' ébranleroit. 
promptement.  Les  emprunts  épuifent  les  Etats, 
comme  ils  ruinent  les  Particuliers.  Ils  caufenc 
laccroiilèmenc  progreffif  des  Impôts  ; ils  traî- 
nent à leur  Elite  toutes  les  calamités;  ils  por- 
tent les  Gouvcrnemens  à avoir  recours  aux 
moyens  les  plus  défait reux  , ils  conduifent  à 
Poppreffion  des  Peuples  ; ils  amènent  quel- 
quefois les  foulevemens  & la  deftruétion  en- 
tière des  Etats  : ils  font  également  funeltes  au 

cJ 


(i)  Ce  qu’on  peut  voir  par  les  C>  articles  fui  vans , por- 
tés en  dépenfes  fixes,  à la  fin  du  Difcours  de  M.  Necker  : 
faveir,  Rentes  perpétuelles  & viagères,  intérêts  d’effets 
pa'olics , gages  , charges , repréfenrant  l'intérêt  de  la 
Finance.  Intérêts  & frais  des  anticipations.  Sec.  Intérêts 
& frais  du  renouvellement  des  billets  dcS  Fermes,  Sec. 
Engagerons  à temps  envers  le  Clergé. 
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Prince  & aux  Sujets.  Les  Marchands  d’argent  „ 
feuls , y peuvent  trouver  leur  avantage. 

M.  Necker,  après  un  calcul,  qui  tend  à 
prouver  que  le  déficit , qui  paroi  il  bi  t fe  mon- 
ter par  le  Compte  rendu  en  17SS  , a cent 
foixante  millions  huit  cent  vingt- fept  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-douze  livres,  le  ré- 
duit maintenant  à cinquante  - lix  millions , 
indique , pour  le  couvrir , les  moyens  l’ai— 
vans. 

Ce  Miniftre  compte  tirer  dix-huit  millions 
des  Fermes  générales  ; il  attend  auiii  cinq  ou 
Fix  millions  d’augmentation,  tant  des  Poires , 
que  des  Domaines  , üe  la  Régie  des  Aides , 
des  Revenus  cafucîs,  6c  de  la  Ferme  de  Sceaux 
& de  poitïy  : toutes  ees  bonifications  lous 
un  ou  deux  ans, 

M.  Necker  met  encore  en  ligne  de  compte 
fept  millions  d’augmentation  lur  les  droits 
d’Aides , connus  fous  le  nom  de  droits  réta- 
blis , de  droits  réfervés , &c.  5 quinze  a dix- 
huit  cent  mille  livres  en  droits , dont  ie  Roi 
a affranchi  la  Compagnie  des  Indes , douze 
cents  mille  livres  fur  les  droits  du  Tabac  f 
que  Fon  vendroit  râpé  en  Bretagne,  comme 
il  fc  vend  ailleurs.  Huit  à neul  cents  mille 
livres  d’un  droit  qu  il  propofe  de  rétablir  lut 
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l'entrée  des  Toiles- peintes  6e  des  Mouffeli- 
nes , dans  le  Royaume. 

Quatre  à cinq  cents  mille  livres , par  l’abo- 
lition des  droits  qu’ont  les  Bourgeois  de 
Paris  pour  les  produits  de  leurs  terres. 

Trois  à quatre  cents  mille  livres  , par  des 
abolitions  de  franc- falé. 

Six  cents  mille  livres , par  la  fupprcflîon 
des  Franchifes  des  Ports  de  Bayonne  &: 
de  l’Orient. 

Six  cents  mille  livres , par  la  rentrée  du 
Roi  dans  les  droits  perçus  par  les  Huiffiers- 
Prifeurs  (s). 

M.  Necker  prétend  , en  outre , que  les 
deux  premiers  Ordres  renonçant  à leurs  pri- 
vilèges, fk  les  Princes  résiliant  leurs  abonne- 
mens  pour  les  Vingtièmes , on  pourroit  éle- 
ver les  impofitions  de  dix  à douze  millions 
de  plus  , fans  qu’il  en  réfultât  d’atismenta- 
tien  pour  les  Contribuables. 

11  faut  faire  attention  que  l’on  chargerait 


(i)  Cet  article  n’eft  point  un  Impôt,  mais  un  em- 
prunt déguife  ; car  il  faudra  rembourfer  aux  Huiffiers- 
Prifeurs  la  finance  qu’ils  ont  fournie  pour  jouir  de  l’Impôt, 
& leur  faire  la  rente  du  principal  des  contrats  avec 
îcfquds  on  les  rernbourfera. 
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d’impôts  nouveaux  pour  elles,  c!cs  perfonnes 
qui  ne  les  payent  point , fans  foulager  ceux 
qui  les  payent,  l es  Privilégiés  ne  pourront 
faire  gagner  au  Peuple  les  dix  ou  douze  mil- 
lions qu’ils  paieraient , & ce  fardeau  retonv 

beroic  toujours  fur  lui. 

M.  Necker  indique  d’autres  articles , a une 

efpéce  différente  de  ceux-ci,  ce  telle- 
ment perftiadé  qu’il  n’a  propofe  aucune 
augmentation  d’impôt,  qu'il  tait  cette  excla- 
mation : o Quel  pays  , Meilleurs  , que  celui 
„ où  fans  impôts , & avec  de  (impies  map- 
„ perçus , on  peut  faire  difparoître  un  oefiut 
„ qUi*  a fait  tant  de  bruit  en  Europe  ! D *- 
Véritablement  cela  paraît  admirable , au 
premier  afpeft  ; mais  des  que  l'on  examine 
avec  quelqu’ attention  , le  merveilleux  di.pa- 


(,)  Moniteur  Necker  naurok.it  pas  pu  faire  entrer 
dans  les  bonifications  qu'il  veut  faire  , la  fuppre.  ion  - 
hoir  à neuf  cents  mille  livres  que  l'on  donne  a des  Rcto- 
Ojés  Hollandois  , tandis  qu'on  lailTe  à la  mendicité  une 
multitude  de  François  que  la  cherté  des  Jim  ns  tc-ot 
à manquer  de  pain  > A-t-on  befoin  de  multiplier  lesxau.es 
de  ruine  Sc  de  détordre  dans  les  Finances  , pour  rorniur 
un  para  qui  a toujours  été  l’ennemi  de  notre  conflua 


non 


politi 


que? 
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roît^fcnfiblement.  Eft-il  un  Empire  où  l’on  ne 

l'l"“e  donncr  de  l’accroiflèment  au  fifc,  en 
augmentant  les  Impôts  ; Car  on  ne  peut  fc 
le  diflmiuler  : des  dix  articles  que  je  viens 

V'  r ’ ']  • en  a rjCli!  q«i  né  l'ont  autre 
choiC  tîl:c  ÜC5  augmentations  d’impôts. 

Peut-on,  par  exemple,  aflùjétir  les  Bout- 
f °!S  ds  Par,s  à Paye'  I entrée  des  produits 
g e!,rs  tcrres  > dont  ils  croient  affranchis  , 
ians  percevoir  des  Impôts  & fans  en  établir 

pour  ces  objets  ; Un  nouvel  Impôt  eft-il  autre 

c roie  que  l’allujétifièment  à un  droit  que 

que  .011  ne  payott  point  avant  la  nouvelle 

Lo,  » St  cette  définition  eii  bonne  , on  établira 

donc  de  nouveaux  Impôts,  alors  qu'on  affu- 

)ctua  ks  Bourgeois  de  Paris  Propriétaires 

. crras>  a dcs  droits  d’Enrrées  qu'ils  n’ont 
jamais  payes. 

Les  autres  articles  font  certainement  suffi 
des  Impôts  Augmentera- t-on  les  Fermes 

gentiales  de  dix-huit  millions;  tirera -t  on  en 
lus  de  ce  qu'on  a coutume  de  tirer,  treize 
autres  millions , tant  des  Aides  que  des  Portes 
& autres  Fermes  & Régies , fans  augmenter 
la  charge  ocs  Impôts;  Quelqu'un  ignore-t  il 
p'-  pics  on  tire  des  Fermiers  ou  Réffif- 
leurs,  plus  ils  veulent  gagner  ; O11  ne  s’an- 


perçoit  pas  que  ce  fyftême  , loin  de  délivrer 
les  Peuples  de  l’oppreffion  & de  la  tyrannie 
des  Traitais,  les  expofe  à de  nouvelles  cou- 
enfilons , à des  perfécutions  mille  fois  plus 
douloureufes 


s que  celles  quiis 


uvent.  Plus 


les  droits  augmentent  , plus  la  fraude  a d’ap- 


pas 


& le  Fermier  plus  ardent 


que  jamais  a 


lever  rigou reniement  les  Impôts  , eft  plus 
inexorable.  Cela  ne  tend  donc  qu’à  rendre 


les  Traitans  plus  voraces  que  jamais , &z  qu’à 
rendre  le  fort  des  Peuples  plus  affreux. 

Les  Fermiers , obligés  d’être  plus  en  garde 
contre  la  fraude  , fêtent  dans  la  néeefiité 
d’augmenter  le  nombre  des  Commis  , d’a- 
grandir leur  armée.  L’accroiflêment  de  ces 
frais  de  Régie,  !’ a écroulé  ment  des  laides, 
des  procès  verbaux,  des  frais  de  Juftice  , des 
amendes,  des  punitions  corporelles,  des  fup- 
plices , fera  la  fuite  inévitable  de  tyrannique 
des  augmentations  propofées.  M.  Necker  a 
raifon  de  dire  que  le  bien  efc  difficile  à faire , 
s’il  ne  connoît  point  d’autres  voies  pour  l’o- 
pérer , que  celles  qu’il  indique. 

EPt-ce  clone  là  cette  régénération  que  l’on 
promettoit  à la  France  ? Tous  les  Cahiers 
s’accordent  à demander  la  fuppreflîon  des 
Fermes  ; les  perfécutions  que  les  Peuples  éprou- 
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vent  de  la  part  des  Traitans , font  énergique- 
ment exprimées  dans  toutes  les  doléances  ; 
& loin  de  remplir  l’attente  du  Public,  il 
s’agit  , non- feulement  de  conferver  le  règne 
de  ces  Êtres  dévorans,  mais  encore  de  le 
rendre  plus  cruel. 

Que  l’on  compare  ces  moyens  à ceux  que 
j’ai  indiqués  ( I ) : ils  remplirent  fl  bien  les 
vœux  généraux  de  la  Nation  , mon  fyfteme 
eft  fi  fimpîe  , d’une  exécution  fi  naturelle,  fi 
facile  , qu’il  n’y  a perfonne  au  monde  qui 
n’en  pmlfe  entendre  l’enfemble  , Se  qui  n en 
doive  fentir  les  avantages. 

îl  faut  cependant  fe  garder  de  compren- 
dre dans  ceux  qui  pourraient  le  goûter , les 
Traitans  Se  leurs  adhérens,  les  Hommes  ja- 
loux de  leurs  privilèges , les  Intendans  Se 
Subdélégués,  tous  ceux  qui  afpirent  à 1 Ad- 
miniftration.  Celle  des  Finances  céderait  d’être 
un  fi  grand  art  : elle  donnerait  peu  d im- 
portance. Les  grands  Hommes  y feraient  dé- 
placés : ils  n’y  trouveraient  aucun  champ 
pour  dévolopper  leurs  grands  talens  : le 
moindre  des  Commis  leroit  en  état  de  con- 
duire cette  machine. 


(i)  Voyez  la  Régénération  de  îa  France. 
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J’aime  trop  à dire  la  vérité  pour  difïimu- 
îer  cet  inconvénient.  Il  a peut-être  beaucoup 
fait  contre  mon  fyftcmc,  & fans  doute  il  le 
fera  toujours  rejeter. 

Il  eft  trop  fi m pie  : un  abonnement  général 
avec  des  Etats-Généraux  , un  autre  abonne  - 
ment j de  leur  part,  avec  des  Etats  Provin- 
ciaux , un  autre  encore  , de  la  part  de  ceux- 
ci  , avec  des  Etats  de  Cantons , un  quatrième 
enfin,  de  la  part  de  ces  derniers,  avec  des 
Affembiées  de  Villes,  Diftri&s , &c.  quel 
homme  n’imagineroit  pas , ^ & ne  meneroit  pas 
cela  ? 


Mais,  comme  le  bien  8e  le  mal  font  prefque 
toujours  à côte  l’un  de  1 autre  , je  vais  dire 
quelque  chofe  en  faveur  de  ce  fyfcême , 8: 
donner  un  nouveau  développement  d idées 
fur  la  bafe  que  l’on  pourroit  prendre  , dans 
la  répartition  de  l’abonnement  general. 

Scion  le  dernier  réfultat  que  M.  Necker  a 
donné  aux  Etats-Généraux  , les  dépendes  fixes 
montent  à cinq  cent  trente-un  millions , qua- 
tre cent  quarante-quatre  mille  livres,  qui 
fe  pourroient  réduire  à cinq  cents  millions, 
ou  à-peu-prés  ; i°.  Par  les  diminutions  que 
Monsieur.  & Monfeigneur  Comte  d’Artois 
ont  offertes  dans  les  dépenfesde  leurs  Maifons, 


qui  font  a la  charge  du  Roi  ; i°.  Par  des 
objets  paffes  en  depenfe  , «Se  qui  ne  pourraient 
plus  1 être  ; tels  que  des  remifes  en  moins 
impofé  dans  les  Pays  d’Eledions  & les  Pays 
conquis  > des  décharges  & modérations  fur  les 
Vingtièmes  & la  Capitation  ; des  remifes  aux 
Pays  d Etats.  30.  Par  la  luppreffion  des  trai- 
temens  que  3 on  fait  aux  Receveurs  , Fer- 
miers ce  RégifTeurs,  &:  autres  frais  de  recou- 
vrement. 40.  Par  la  fupprefîion  des  Payeurs 
des  Rentes  , puifque  les  Provinces  (croient 
chargées  des  recou vrcmens  6e  du  paiement 
des  Rentes.  Par  la  fuppreffion  des  fecours 
que  1 on  accorde  aux  Floüandois  réfugiés. 

Pour  couvrir  ces  cinq  cents  millions , on 
peut  compter  d abord  un  recouvrement  de 
quatre  vingt-fix  millions  quatre  cent  qua- 
rante-Bx  mille  livres , qui  fe  fait  annuelle- 
ment, par  les  Pommes  que  produifent  les 
Poides,  les  Meffàgeries , la  Ferme  de  Poiffy, 
les  Affinages , les  Domaines  ôc  Bois , les 
Loteries , les  Revenus  cafuels,  le  Marc  d'or5 
les  Poudres  & Salpêtres  , les  Monnoies , les 
Forges , îa  Caiftè  du  Commerce  , les  Bati- 
mens  des  Quinze- Vingts , les  intérêts  dus  par 
les  Anglo- Américains,  &r  par  un  Prince  d’Al- 
lemagne. 


Il  faut  ajouter  à cela  environ  30  millions, 
auxquels  on  fait  monter  les  droits  d’entrée  £c 
de  (ortie  du  Royaume  ( 1 ) ; fept  millions, 
2ûo  mille  livres,  que  produifenc  les  impor- 
tions de  l’ide  de  Corie  & des  Colonies.  On  peut 
encore  ajouter  quatre  millions  au  moins , pour 
l’extinélion  annuelle  des  rentes  viagères  (2.): 


(1)  M.  Necker  remarque  judicieufement , que  ces 
droits  &:  d’autres  , dépendances  Domaines  , ne  doivent 
point  avoir  des  modifications  différentes , dans  les  diver- 
fes  Provinces  5 que  tout  ce'a  doit  être  réglé  par  i’Affem- 
blée  générale  des  Etats.  Cela  n’empêche  pas  que  les  Pro- 
vinces n’en  puiffent  avoir  la  régie  8c  1 adminiftration. 

(z)  M.  Necker  ne  compte  que  quinze  cents  mille  livres 
pour  ces  extinéVions.  Cependant  , félon  le  i ratte  de 
l’Adminilf ration  des  Finances,  il  exiftoir  en  1785  pour 
quatre-vingt-un  millions  quatre  cents  mille  !.  de  ces  rentes. 
Il  faudroit  donc  fuppofer  qu’il  s'en  éteint  moins  que  la 
cinquante-quatrième  partie  chaque  année.  Cela  eft  loin 
<3u  calcul  de  M.  de  Bufton  , qui  n’eftime  le  terme  moyen 
de  la  durée  de  la  vie  humaine  , que  de  34  ans  , ou  à-peu- 
prés , encore  compte-t-il  du  jour  de  la  nailiance  ; or, 
beaucoup  de  gens  âgés  s’intéreifent  dans  les  emprunts  eu 
viager.  Il  eft  vrai  qu’il  fe  fait  à Genève  une  combinaifon 
très-défavantageufe  a ces  emprunts  ; mais  la  partie  pour 
laquelle  les  Genevois  y font  intérdfés  , ne  peut  influer 
considérablement  fur  le  total. 


or,  tous  ces  objets  réunis  , montent  à 12  y 
millions , 646  mille  livres  ( 1 ). 

En  1 émettant  a des  temps  plus  favorables 
les  diminutions  quexigeroit  l’intérêt  public 
lut  pîufieurs  de  ces  objets  , de  déduilant  les 
fiais  de  régie  qu  ils  occalîonneroient  aux  Pro- 
vinces qui  en  feraient  chargées,  on  aurait, 
environ  1 22  millions  à diminuer  fur  les  500 
millions  : ainli , 378  millions  luffiroient  pour 
couvrir  les  depenles  fixes  : Paris  y pourroit 
entrer  feul  pour  millions , de  il  ferait 
encore  foulage  de  28  millions,  ou  environ, 
ciins  la  mahe  de  les  contributions  actuelles  (2), 


(1)  Voyez,  pour  toute?  ces  chofes , l’état des  revenus 
& dépenfes  fixes,  à la  fin  du  Difcours  de  M.  Necker. 

(1)  Ce  lyfteme  pourroit  deven  r ainfi  la  foudre  qui  ren- 
verferoit  ces  murs  & ces  fortereffes  que  la  tyrannie  mi- 
niftérielle  & financière  a fait  audacieufement  élever.  Cette 
fomme,  toute  confidérable  qu'elle  eft,  fe  pomroit  perce- 
voir par  de  fimples  droits  fur  le  revenu  des  bâtitnens , <Sc 
par  une  taxe  en  argent,  à titre  de  droit  fur  les  confom- 
mations,  dont  le  recouvrement  fe  feroit  avec  humanité 
par  les  adminiftracions  partielles  que  j’ai  indiquées  ( page 
47  de  la  Régénération  de  la  France  ). 

L’on  épargnent  aux  Habitans  de  Paris  des  frais,  énor- 
mes de  perception  , pour  tous  les  Impôts  dont  ils  font 
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La  meilleure  bafc  que  Ion  pourroit  pren- 
dre à cet  effet , feroit , peut-etre  > la  popula- 
tion ; mais  il  faudroit  avoir  egard  aux  dit- 
férences  derichcflc,  de  commerce,  d'indu  il  rie; 
en  un  mot  , a toutes  les  reilources  qui  le 
modifient  félon  les  pays.  S il  s agitfoit  de 
claifer  les  Provinces  relativement  à toutes 
ces  chofes , voici  les  idées  que  je  hafarderois. 

Je  ferois  , de  fille  de  France  feule  , la 
première  dalle  , c elt-a-dire  , celte  dont  la 
contribution  feroit  la  plus  forte. 

Je  rangerais  dans  la  fécondé  , les  Géné- 
ralités d’Amiens  , de  Châlons , de  Dijon  , 
Lille  , Lyon  , Orléans  ; les  trois  Généralités 
qui  comprennent  la  Normandie  , celles  de 

Soi  lions  &:  Valenciennes. 

Dans  la  troifième  feraient  les  Généralités 
d’Aix  , Bordeaux  & Bayonne  , Montpellier , 
Poitiers  , Rennes , la  Rochelle  &:  Tours. 

Dans  la  quatrième  , les  Généralités  de 
Grenoble  , Moulins  , Nancy  & Stralbourg. 

Dans  la  cinquième  & dernière  cl  a fie  feraient 


accablés  ; des  profits  de  Traitans  , plus  énormes  encore  j 
l’infamie  d’ètre  continuellement  touillés  $ des  iaifies,  des 
confifcations , des  amendes,  des  emprifonnynens  3 une 
tyrannie  perpétuelle. 
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les  Généralités  d’Auch  & Pau  , de  Befançon , 
Bourges  j Limoges,  Metz,  Montauban  , Per- 
pignan 6e  Riom. 

Je  porterais  la  contribution  de  ia  première 
Claue  , à rail  on  du  terme  moyen  de  vingt  - 
cinq  livres  par  individu  ; celle  de  la  fécondé, 
à raifon  de  dix-fept  livres  , & toujours  en 
baillant,  comme  on  voit  dans  le  tableau  (i). 


B Clafles. 

Nombre 

des 

Individus. 

Terme 
moyen  de  la 
contribu- 
tion. 

Mentant 

des 

Contributions. 

| Paris. 

68©,Ooo 

, 

50,000,000!. 

! Première. 

1,101,700 

15  1. 

27,5  41, 500 

£ Deuxième. 

7, 1 16,100 

17 

111,145,700 

8 Troifième. 

8,667,500 

1 5 

I 30,  I 62QOO 

I Quatrième. 

1,640,000 

1 1 

3 1,180,000 

| Cinquième. 

4,400,700 

IC 

44, 007,400 

14,676,000  405,  i j 6,100  J. 


Otant  le  Supplément  pour  fubvenir  aux 
de  pentes  fixes  , montant  a ...  . 378,000,000 

Ezüî.*_»2<a 

Refteroit 2.7,136,000 

(1)  J'ai  fuivi  dans  les  évaluations,  en  population,  le 
Traité  de  l’Adminifttation  de  M.  Necker. 

Ce 
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Ce  fur  plus  ferv  irait  à couvrir  les  non- 
valeurs  , les  dépenfes  imprévues  ; il  contri- 
bueroir  avec  l’emprunt  (s),  les  extir dions  de 
rentes  & penfions  , &£  les  économies  que 
les  Etats  pourraient  indiquer , à rembourler 
des  capitaux  de  rentes  perpétuelles. 

On  pourra  remarquer  , que  par  cette  ré- 
partition , la  Bretagne  entrerait  dans  la 
contribution  pour  34  millions  , 140  mille 
livres  , tandis  que  M.  Necker  n’cBime  fa 
contribution  adhieîle  que  de  28  millions; 
mais  il  faut  obferver  , que  par  1 anéantiiié- 
ment  de  toutes  les  exemptions  & privilèges, 
le  Peuple  feroit  encore  moins  lurchargé  qu'il 
ne  l’eft;  & que,  d’ailleurs , il  n’y  a aucune 
railbn  pour  que  la  Bretagne  contribue  pro- 
portionnellement , bien  plus  qu’une  fois 
moins  que  la  Normandie  , ainfi  que  je  l’ai 
obfervé  (1).  On  trouvera  que  d’autres  font 
beaucoup  moins  taxées  qu’elles  ne  le  (ont; 
on  en  apperçe cra  la  railbn.  Par  exemple  , 
n’eft  d pas  injufte  que  dans  des  Pays  tels 
que  la  Haute-Guyenne , le  Rouerguc  & le 


( i")  Page  ici  de  ia  Régénération  de  la  France. 

s J O dJ 

(>1)  Régénération  de  la  France,  note  de  la  page  6 4. 

B 


Quercy  , la  contribution  foit  à raifon  du 
terme  moyen  de  vingt-deux  livres  , cinq 
lotis  par  tête  , tandis  que  dans  la  Lorraine 
&:  le  Bar  rois , elle  n’eft  qu’à  raifon  de  douze 
livres  , dix-neuf  fous , & que  dans  la  Bre- 
tagne , elle  n’clt  qu’à  raifon  de  douze  livres 
dix  fous. 

On  alléguera  des  Privilèges  particuliers  à 
certaines  Provinces:  mais  font  ils  plus  rclpec- 
tables  que  ceux  des  deux  premiers  Ordres 
du  Royaume  (i)?  Les  dépenfes  qui  le  font 
pour  le  fontien  de  l’Etat , pour  la  fureté  du 
Royaume  , pour  la  magnificence  du  Trône  , 
pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  ; toutes  ces  choies  regardent- elles 
moins  une  Province  qu’une  autre  ? Les  feules 
raifons  admifiibîcs  que  l’on  puifTe  fubftituer 
aux  ridicules  allégations  de  Privilèges  , c’eft 

O O ? 

le  moins  de  relîources , c’eft  le  moins  de 
richellè. 

On  doit  appercevoir  que  par  le  fyftême 
que  j’indique , on  trouveroit  le  moyen  , en 


(T,  Ils  y renoncent  d’eux- memes  , autant  par  i’efprit  de 
jyfttcc  j que  par  la  ncceditc  qu’ils  voient  de  venir  aii 
fecours  du  Tiers  , & de  partager  avec  cet  ordre  accablé, 
ies  charges  de  l’Etat , dans  l’égalité  la  plus  parfhice. 
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foulageant  infiniment  les  Peuples,  de  iubveiiir 
non-feulement  aux  dépendes  publiques  , mais 
encore  de  ie  ménager  un  fonds  d’amortifîs- 
rnent  pour  la  libération  de  la  dette  publique. 

M.  Necker  , apres  avoir  , par  fon  plan  , 
chargé  l'Etat  d’une  augmentation  confidérable 
d’impôts , uniquement  pour  couvrir  le  Dé- 
ficit , a fienti  que  la  France,  chargée  d’une 
immenfitc  de  rentes  ce  d’intérêts  perpétuels, 
ayant  toujours  ie  même  poids , feroit 
perpétuellement  malheureufè  -,  car  il  ne  cache 
point  que  les  dépenfes  feront  toujours  les  mêmes  , 
à moins  quon  ne  vienne  à les  changer  par  de 
nouvelles  difnofdons . Ce  Minière  a parlé 
d’amortifiemens  ; mais  pour  trouver  des 
fonds  luffilans , il  ne  veut  que  de  nouveaux 
imnots. 

i 

Il  fent  bien  que  l’idée  feule  en  ell  dou- 
loureule  , de  pour  l’adoucir  , il  promet  dh/? 
indiquer  qui  ne  feront  point  à charge  au  Peuple  , 

de  par- là  tâche  de  confoler  la  multitude 
éeoïllc. 

Mais  qui  peut  ignorer  que  de  nouveaux 
impôts  , quels  qu’ils  puilfent  être  , font  tou- 
jours de  nouvelles  fureharpes  ? D’ailleurs 
M.  Necker  _ne  s’elt  point  nnn^rm  U- 

i 


principaux  moyens  qu’i 


apperçu  que  les 
a indiqné' 

h z 


pou  r 


20 

couvrir  le  Déficit , étoient  des  Impôts.  L’erreur 
dans  laquelle  il  eft  tombé  à cet  crard  , ne 
pourroit-elle  pas  fie  retrouver  dans  les  Impôts 
ciui  compte  de  propofer  3 & dont  il  ne  dit 
pas  l’efpcce  ( i ). 

Il  eft  donc  clair  que  dans  tout  cela  il 
n’cft  queftiou  que  d’impôts.  Quel  bien  la 
génération  actuelle  peut- elle  donc  attendre  de 
la  régénération  que  doit  opérer  l’Aucmblée 
nationale  ? S'il  en  doit  réfulter  par  la  fuite, 
die  ne  peut  el ocrer  d’en  jouir;  die  fera  fur- 
chargcc  d’impôts  , encore  plus  qu’elle  ne  l’ell; 
par  conlcquenr  , elle  fera  preifurce  par  les 
traita  ns , plus  quelle  ne  l’a  jamais  été;  leurs 
impitoyables  & rccalcitrans  luppôts  , plus 
aiguillonnés  que  jamais  , feront  de  plus  en 
plus  acharnés  ce  altérés.  Quel  tableau  offre 
donc  le  plan  de  M.  Necker  ? Le  défaille  , la 
pcrfécution , toutes  les  calamités  femblent  , 
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petit  efpérer  de  l’atteindre.  Quel  fombre  , 
quel  trille  & rebutant  tableau  ! c’eft  celui 
de  la  ftérilité  ; c’elt  celui  d’un  hiver  éternel, 
jetez  un  regard  fur  mon  lyllême  ; vous 

isJ  J 

y verrez  le  fardeau  de  1 Impôt  infiniment 
allégé  par  une  diminution  irnmenie  dans 
les  bais  de  régie  et  de  perception  ; par  la 
liberté  que  les  Peuples  auraient  , en  tons 
lieux  , d’en  modifier  la  levée  félon  leur  gré; 
par  l'humanité  des  Receveurs  , qui  , choifis 


P 


;;mm  eux 


& par 


eux 


leur  accorüeroient 


tous  les  délais 
les  facilités  poffibles. 


& leur  donne roient  toutes 


Le  tableau  qu'offre  ce  Syfccme  , femblc 
représenter  un  renouvellement  de  lai  fan , une 
efpèce  de  printemps.  L’abondance  & le  bon- 
heur occupent  les  devans  , la  per  Pi  eut  ion  & 
le  défafxre  fuient  dans  les  lointains  ; il  promet 
une  jouiflance  foudaine.  Ce  Syilême , enfin , 
s’il  étoit  allégoriquement  perfonnifié  , poutre»: 
être  représenté  par  la  ligure  d’une  Fée  bien- 
fai  fan  te  , qui  , d’un  coup  de  fa  baguette  eu- 
chanterelle  & magique  , changcroit  des.  lieux 
remplis  de  précipices  , couverts  d’épines  <L 
de  ronces  , n’infpirant  que  fa  crainte  &r  le 
défefpoir  en  des  campagnes  riantes  & déji- 
cieufes  5 couvertes  de  fleurs  & de  fruits;  è: 

B a 
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changeroit , du  meme  coup,  les  montres  les 
plus  deftrudcurs  & les  plus  effroyables , en 
gemes  affables  de  bienfaifans. 

mc  tromperois-je  ? — Non,  je  ne  m’abufe 
pas.  Amis  de  1 humanité  ! Feuilletez , regar- 
dez , comparez  ; jugez-en  par  vous-mêmes. 

i ourquoi  cionc  M„  Necker  , à l’exemple 
des  Minières  qui  Font  précédé  , veut-il  con- 
fcrver  les  traitans , préférer  la  voie  des 
Impôts  à de  nouveaux  Syftcmes , qui  délivre- 
t oient  les  Peuples  de  1 oppreflion  des  Publi- 
cains  ? Ce  Minière  a eu  mon  Mémoire' entre 
les  mains  (i)  ; il  a pris  la  peine  de  l’examiner, 
puifquil  y a puilc  , ce  qu’il  en  a même  copié 
quelques  phrafes  , mot-à-mot  (i).  I!  ch  fins 
doute  entraîne  , comme  malgré  lui  , à luivre 
la  vieille  route  , frayée  par  les  anciens  Mi- 
nières (3).  Le  Gouvernement  , peut-être  , 


(i)  J’ai  cil  l’honneur  de  le  lui  préfentçr  dans  les  pre- 
miers jours  de  Seprembre  1777,  ainfi  que  je  l’ai  dit  dans 
la  Régénération  de  la  France,  page  4. 

(2.)  Elles  font  rapportées  dans  la  Régénération  de  la 
France  , pages  6 & 7, 

(5)  M.  Necker  femble  vouloir  prémunir  les  Etats 
contre  les  innovations.  Il  dit,  page  108  de  l’in  - iz  de 
fin  Di  (cours  : « Vous  écarterez  tous  les  fyftêmes  exagé- 


croiroit 
dance  , 
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abandonner  les  Peuples  à î’indepen- 
s’il  les  délivroic  de  ces  compagnies 


» rés , vous  réprimerez  tons  les  abus  de  1 imagination  , 
« vous  vous  défierez  de  tontes  les  opinions  trop  nouvel- 
„ les  i vous  ne  croirez  pas  que  l'avenir  puiffe  être  fans 
» connexion  avec  le  pajfe  M,  vous  ne  preiererez  pas  les 
33  projets  Sc  les  difeours  qui  vous  tranfporteroient  dans  un 
33  monde  idéal , à c«  penfées  6’  a ces-  confils  , qui 
3,  moins  éclatans , mais  plus  praticables,  expofent  a moins 
33  de  combats,  & donnent  au  bien  qu'on  opéré  , un  carac - 
33  tere  de  fiabilité  & de  durée. 


C’eft  ainfi  qu’en  1778  , ce  Miniftre  prémuni  (Toit  le 
Roi  contre  la  réfiflance  des  Parlemens , & difoit  au 
meilleur  des  Monarques  : « Quand  de  longs  murmuies 


„ dégénèrent  en  plaintes  générales  , le  Parlement  fe  remue 
» 5c  vient  fe  placer  entre  le  Roi  Sc  Tes  Peuples  ; mais  » 
js  eût-il  les  connoijfances  qu’il  ne  peut  rajfembler  f eût- 
33  il  la  mefure  qu’il  n’obfcrve  guère , le  remède  eft  un  ni- 
33  convénient  lui-mème  , puifqu’il  habitue  les  fujets  de 
„ Votre  Majefté  à partager  leur  confiance  , 5c  à recon- 
33  noître  un  autre  protecteur  que  l’amour  5c  la  judice  de 

33  leur  Souverain ïl  eft  des  motifs  de  îcfiftance 

33  particuliers  aux  Parlemens,  qui  tiennent  aux  préjugés a 


»3  au  defaut  d’infiruclion  , 5c  par  fois  à 1 intrigue  j il  es* 
33  eft  qui  naiffent  de  leur  envie  de  fc  fignaler  & de 
» fixer  les  regards  de  la  Nation..  . , De  lefpoir  dune 
33  meilleure  forme  d’admir.iiUation  , le  Publie  a les  yeux 
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qui  lèvent  les  tributs  de  h part  du  Roi , avec 
tout  l'appareil  de  l’autorité  dcfpotique  ; il 

» ouverts  fur  tous  les  inconvéniens  & Jcs  -bus  ; il  en 
- refaite  une  critique  inquiète  & confufe  , qui  donne 
« un  aliment  continuel  aux  délits  qu'ont  les  Parlcmcns 
55  de/e  J^ler  d~  l’adminif  ration.  Ce  femimem  Ce  ma- 
mufte  de  plus  en  plus , & ils  s’y  prennent  comme  tous 
le.  corps  qui  veulent  acquérir  du  pouvoir,  en  parlant 
53  au  nom  du  PeuP’e  , & Ce  Hifant  les  défeufeurs  de  la  Na- 
M t:on  5 & r°n  ne  doir  coûter  que  bien  loin  qu’ils  ne 
« soient  forts,  ni  par  PinftrudHon  , ni  par  l’amour  pur 
33  du  bien  ce  l’ttat,  ils  fe  montreront  dans  toutes  les 
« occafons  , fi  long-temps  qu’ils  fc  croiront  appuyés  de 
33  l’opinion  publique.  U faut  donc  leur  ôter  cet  appui,  ou 
33  fe  préparer  à des  combats  répétés  , qui  troubleront  la 
« tranquillité  du  régne  de  Votre  Majefté , & conduiront 
33  fdcccffivemenr,  ou  à une  dégradation  de  l’autorité, 
s»  ou  à des  partis  extrêmes , dont  on  ne  peut  mefurer  au 
« juile  les  confequences  3,.  ( Voyez  le  Mémoire  dont 
M.  Necker  patie  dans  fon  Traité  de  l’Adminiflration  des 
Finances , tome  1 , page  3 66.  ) 

Si  ces  argumens  avoient  peur  objet  d^engager  le  Roi 
a s affranchir  des  repréfentations  des  Parlement,  ainfl 
que  Louis  XIV  avoit  fait,  pourquoi  par  des  argumens, 
non  moins  infîdicux , prévenir  les  Etats  contre  les  nou- 
veaux fyftêmes?  Eft-ce  pour  les  captiver  , pour  les  entraî- 
ner a n’écouter  que  ces  penfées  & ces  confeiis  qu’on 
leur  donne?  Les  regarde-  t-on  aulu  comme  n étant  pas 


craindroit , peut-être  enfin  , de  mettre  entre 
leurs  mains  la  perception  & le  choix  des 
Impôts , & de  les  laitier  dénouer  eux-mêmes 
les  cordons  de  leur  bourfe.  Ce  font  des 


afe\  forts  par  l'infir  action  , comme  ne  pouvant  ratfem * 
hier  les  connoijfances  nécejfaires  pour  juger  fainement  des 
projets  qu’on  pourroit  leur  offrir  ? Cependant,  puifque  la 
Nation  entière  eft  convaincue  par  une  expérience  suffi 
longue  que  fatale  , des  vices  fu  ne  fies  & défafheux  du  fyt- 
tême  aétuel  , il  faut  bien  qu’elle  ait  recours  à un  autre. 
En  fuivant  les  confeils  que  M.  Nccker  femble  donner, 
il  y auroit , à la  vérité,  de  la  connexion  entre  V avenir  & le 
pajfé  : toutes  les  perfécurions , toutes  les  fouffrances  ont 
régné  dans  le  pajfé , ainfi  qu’elles  régnent  dans  le  pré— 
fent  ; elles  s’apgrandiroient  encore  davantage  dans  Y ave- 

j Oc)  n 

nir.  Un  monde  idéal  cfb  ce  monde  heureux,  auquel  M. 
Neck.er  fe  figure  devoir  donner  naiflance  par  le  moyen 
de  fon  plan.  Quant  au  caractère  de  fiabilité  & de  durée  , 
il  efl  inconteftabîe  : les  maux  que  l’on  éprouve  dureroient 
autant  que  la  Monarchie , & ne  pourroient  que  s’ac- 
croître. 

M.  Nccker  déroge  cependant  un  peu  à fon  goût  pour 
les  anciennes  habitudes , car  il  femble  compter  lor  la 
xéduélion  des  pays  d’Eîeélions  en  pays  d’Etats.  Vci'à 
de  l’innovation  ; mais  à quoi  conduira-t-elle  , fi  on  lailfc 
fubfifler  les  Fermes  & les  Régies  , & fi  on  les  rend  en- 
cote  plus  à charge  l 
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profondeurs  politiques,  dgps  lefquelles  je  ne  me 
permettrai  pas  de  defcendre  (i).  Je  continue 
mon  anaiyfe. 

M.  Necker  parle  d’un  nouveau  fecours  de 
S o millions  , pour  rembourfer  les  refcriptions 
ce  affignations  , relatives  aux  anticipations. 
Ce  Miniftre  parle  d’emprunt  pour  cet  objet., 
mais  il  y voit  de  l’inconvénient , &:  finir  par 
ne  point  le  décider  nettement  fur  le  choix 
du  moyen.  Il  agite  s'il  conviendroit  de 
convertir  ces  effets  en  efpcces  de  contrats, 
mais  comme  les  engagemens  de  l’Etat  feroient 
un  peu  compromis  > il  paroît  rejeter  ce  parti. 
Il  parle  d Impôts  ; mais  font-ils  praticables  ? 
Un  don  gratuit , par  extraordinaire,  ne  feroit 
pas  moins  cruel,  dans  le  temps  d’une  cherté 
exccflïve  de  tous  les  comcftibles  , à la  fuite 
d’un  hiver  ruineux  & de  toutes  les  calamités. 

Un  particulier  qui  fe  trouve  dans  la  né- 
ceflîté  de  faire  des  arrangemens  avec  fcs 
créanciers , ne  fl  point  deshonoré  , lorfqu’ü 


(0  II  ell  à remarquer  que  le  defpote  Frédéric  II  a 
appelle  des  Traitans,  & qu'il  a fait  venir  des  François 
pour  monter  chez  lui  la  machine  des  Finances , comme 
Louis  XIV  a fait  venir  d’Italie  le  Chevalier  Bernin  , lorf- 
qu’il  a voulu  faire  élever  un  grand  édifice. 
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ne  leur  fait  rien  perdre  ; pourquoi  l’Etat  ne 
pourrait  il  pas  faire  , vis-à-vis  de  quelques 
marchands  d’argent , ce  qu’un  Particulier  peut 
faire  vis-à-vis  de  fes  créanciers? 

Un  endroit  qui  n’eft  pas  des  moins  frap- 
pans  dans  le  Difcours  dont  j’analyfe  quelques 
parties,  eft  celui  où  le  Miniftre  s’efforce  de 
prouver  qu’il  exifloit  des  moyens  pour  fe 
palier  de  l’Affcmblée  nationale.  « Ce  n’eft 
» pas  à la  néceflîté  ablolue  d’un  fecours 
•>)  d’argent  , dit  M.  Necker , que  vous  devez 
« le  précieux  avantage  d’être  rafïemblés  par 

» Sa  Majefté  en  Etats -Généraux 

>5  combien  de  refïburccs  ne  feraient  pas  ref- 
» tées  à l’autorité  , fi  le  Roi  , uniquement 
» inquiet  de  la  fituation  de  fes  finances , eut 
voulu  fuivre  la  route  que  plufieurs  de  fes 
« prédécefîèurs  lui  avoient  tracée  , &:  s’affran- 
33  chir  en  tout  , ou  en  partie,  des  différentes 
« charges  dont  la  libération  eût  augmenté 
53  confidérablement  la  richdfe  du  Tréfor- 
35  Royal  !...  Un  Roi  , jaloux  uniquement 
de  fon  autorité  , aurait  trouvé  , dans  les 
33  retranchemens  fournis  à fa  puiOànce  , ou 
>3  à fa  volonté , un  moyen  de  fuffîre  aux 
» ; circonltances  & de  fe  palier  de  nouveaux 
J?  tributs  33, 


Quels  font  ces  moyens  ? quels  font  ces 
rctranchcmcns  ? les  voici  : i°  29  millions  de 
périmions.  2 8 a 10  millions  en  traitemens 

militaires  civils , tous  fufceptibles  de  dimi- 

iuiiuii, 


Mais  un  Roi  qui  voudroit  régner  aefpo- 
nquement , auroit  trop  besoin  de  fes  gens 
de  guerre  , pour  leur  ôter  leurs  pendons  & 
diminuer  leurs  appointemens.  C’eft  par  des 
moyens  contraires  qu’il  pourroit  les  gagner 
de  les  engager  à tourner  leurs  armes  contre 
leurs  concitoyens  (5). 

30.  Sept  millions  en  remiies  accordées  aux 
Provinces  &r.  aux  contribuables. 

Quand  on  fait  des  remiies,  c’eH:  qu’on  voit 
de  1 impoffibiîitc  dans  les  recouvremens.  En 
vain  emploieroit-on  la  force  ; elle  ne  peut 
rien  où  il  n’y  a rien. 

40.  M.  Necker  fait  remarquer  ici , que 
Ion  a impole  autrefois  un  dixiètne  fur  les 
rentes  & interets  dont  l’Etat  étoit  grevé  , &c 


(1)  Les  anciens  Minières  , pour  engager  le  Régiment 
<3es  Gardes  à tenir  la  Cour  des  Pairs  en  Chartre-privée  , 
& à venir  arrêter  des  Magiftrats  dans  le  fanchiaire  ât  la 
Jullice , ne  fe  feroient  pas  avifés  de  commencer  par  re- 
trancher les  penfions  & les  appointemens  des  Officiers. 


donne  à connoître  qu’nne  pareille  opération 
eût  foulage  les  finances  de  près  de  10  mil- 
lions par  an. 

Cctt  juilemcnt  parce  qu  on  a fait  des  ré- 


ductions ci  devant  , qu'on  n’en  peut  plus 
faire  aujourd  hui  } ci  ailleurs , une  retenue  fur 


les  rentes , eft  un  impôt  qui  exige  du  moins 
un  enregùdrement  libre  : or,  les  Cours  fou- 


verames  s étant  déclarées  non  autori  fées  à 
des  tels  enregiftremens  , il  eût  fallu  le  con- 
cours des  Etats  pour  rétablir. 


50.  L’Extindion -annuelle  de  [5  cents  mille 
livres  de  rentes  viagères , auroit  nrocuré  le 
moyen  d’emprunter  zo  ou  30  millions  par 
an. 


Le  Roi  ne  pouvant  engager  la  Nation 
fans  Ion  consentement , & le  Parlement  ne 
pouvant  plus  confentir  pour  elle , il  eût  fallu 


encore  , pour  de  nouveaux  engagemens  , ou 
emprunts  , l’Affemblée  des  Etats-Généraux. 

Âinfi  , la  France  de  1 Europe  entière  , ont 
rai  ion  d attribuer  cette  convocation  à la  né- 
ceffite  a o fol  ne  d avoir  de  1 argent  5 or,  îe  Roi 
oc  (es  Minières  , 11  ayant  pu  avoir  recours 
a ces  prétendus  moyens  , îe  Gouvernement  a 
trouvé  des  difficultés  qu’il  n’a  pu  franchir. 

D ailleurs,  toute  lu  Magitfraturc  du  Royaume, 
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les  Etats  des  Provinces  privilégiées , tous  les  Or- 
dres qui  condiment  la  Monarchie  , deman- 
daient cette  convocation  d'une  voix  una- 
nime (]).  Le  Roi  ne  pouvoit  le  rciuler  au 
vœu  de  la  Nation  entière , de  en  s’y  rendant, 
il  n a rien  fait  que  de  jufte.  Que  lert  de  cher- 
cher à perfuader  qu’il  pouvoit  s*cn  difpenfer.* 
A t-on  recours  a ce  langage  pour  faire  valoir 
fa  bonté?  Cela  eft  fuperflu  : il  n’y  a pas  un 
feul  de  les  Sujets  , qui  ne  foit  alluré  de  Ion 
bon  cœur  de  de  son  équité. 

M,  Necker  , qui  ne  déliré  que  le  bonheur 
de  la  Nation , croit  le  voir  dans  les  moyens 
qu’il  indique  ; les  bonnes  intentions  lui  maf- 


(i)  M.  Necker  die  lui-même:  « I!  eft  enfin  parvenu 
« ( le  Gouvernement  ) , a force  de  foins  & de  peines , à 
51  raflembler  ces  Etats  - Généraux  que  la  Nation  a de- 
» mandés  avec  tant  d'inftance  «. 

Quant  une  Nation  réclame  fea  droits  avec  infiance  , 
comment  faut-il  faire  pour  fe  refufer  à fes  demandes  ? 
il  n auroit  donc  pas  fnffi  d’avoir  ’des  moyens  pour  fou- 
tenir  les  Finances  ; il  auroit  fallu  encore  avoir  recours 
à la  violence.  Ce  parti  n’étoit  pas  fait  pour  le  cœur  de 
I.ouis  XVI.  Il  eft  trop  jufte  , il  eft  trop  bon  , pour  de- 
mander fju  on  lui  fa  fie  un  mérité  de  ne  I avoir  pas 
pris. 
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quent  les  défecfiuofités  de  Ton  plan  ; 5c  fi  mal- 
heureufement  les  Etats  l’adoptoient , Ion  cœur 
feroit  néceflairement  un  jour  la  vidime  de 
Ton  efprit.  Tout  prend  une  forme  riante  à 
fes  yeux  i il  voit  le  crédit  s’affermir  , le  com- 
merce s’agrandir  ; il  calcule  les  richefies  de 
la  France  ; il  y reconnoît  un  numéraire  de 
deux  milliards  5c  demi  , ou  à peu  prés  ; mais 
ce  numéraire,  quelque  confidérable  qu’il  puifiè 
être  , difparoîtroit  bien  vite  , fi  l’on  continuoit 
à tirer  des  Etrangers  autant  que  l’on  en  tire 
maintenant  , fi  nos  manufactures  reftoient 
Ions-temps  dans  la  lansrueür  oui  les  anéantit  > 
fi  l'on  continuoit  à 1 ailier  enlever  à ces  Etran- 
gers , les  comeftiblcs  de  première  néceffîté  , 
lorfqu’ils  font  à bas  prix  , 5c  fi  l’on  le  met- 
toit  dans  le  cas  de  les  leur  racheter  bien  cher. 

C’efl  ici  le  lieu  de  confidérer  ce  que  M. 
Necker  dit  du  commerce  des  grains.  « La 
» grande  queftion  du  commerce  des  grains , 
» dit  ce  Minifire  , attirera  sûrement  vos 
»?  plus  férieufes  réflexions.  Nous  avons  vu, 

dans  le  cours  de  cette  année  , la  liberté 
»?  la  plus  indéfinie  rendue  légale  ; nous  avons 
»?  vu  cette  liberté  encenfée  de  toutes  parts.  . . . 

1/ expérience  fctnble  avoir  démontré  _>  qu’une 
« Loi  générale  5c  confiante  , foit  en  faveur 
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» d’une  liberté  parfaite  , foit  en  oppofition 
» à ce  fyftême  , expofe  à de  grands  incon- 
»>  vcniens  ». 

On  peut  obferver  que  M.  Neckcr  confidere 
ici  comme  légalité  , l’enregiltrement  qui  a 
été  fait  de  la  loi  permettant  le  libre  commerce 
des  grains.  Le  temps  viendra  fans  doute  , ou 
l’on  ne  regardera  plus  ocs  objets  d un  interet 
fi  général  d:  fi  grand  , comme  légalement 
réglés , qu’alors  qu’ils  auront  reçu  leur  i ana- 
tion dans  LA  d'emblée  générale  de  la  Nation. 
Àu  relie , s’il  y a eu  quelque  intüfcre.tion  de 
la  part  du  Parlement , d’avoir  procédé  à un 
enregiftrement  demande  par  le  Gouverne- 
ment , à la  réquihtion , fans  coûte . ücs  Agri- 
culteurs de  Comme rçans  , on  la  peut  exeufer, 
en  ce  que,  depuis  prés  de  deux  fiec;es , il  a 
comme  acquis  ce  droit  par  1 nuage  de.  la 
jcuiiTance.  On  ne  doit  pas  tout-a-ia.it  rejeter 
fur  cet  A&e  , la  difette  qui  en  a etc  long- 
temps après  la  fuite  , non  plus  que  lur  la 
dernière  récolte  , qui  a été  allez  ordinaire  , 
ni  fur  les  accidens  de  la  grêle  , dont  le  dé- 
faire , quoiqu  étendu  , ira  pu  fufHLurment 
influer  fur  le  Royaume  entier.  C’cft  la  iui- 
penfion  du  cours  ordinaire  de  la  jufhce,  pen- 
dant cinq  mois,  qui  a enhardi  les  aertpa- 

reurs. 
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ïeürs , & une  cialFe  de  viîs  millionnaires , 
d’hommes  avides  de  ardcns  à profiter  de 
toutes  les  circonftances  , pour  fatistaire  leur 
infatiable  cupidité  f i ).  Fie  ! qui  lait  julqu'ou 
peut  avoir  été  pouiFée  la  combinailon  , dans 
tous  les  ades  de  violence  & d’oppreffion  que 
l’Europe  entière  n’a  vus  qu’avec  étonnement» 
11  eft  hors  de  doute  , que  la  liberté  du 
commetce  des  grains  expofera  toujours  la 
France  aux  calamités  les  plus  affreufes , tant 
que  la  furveillance  Fur  cet  objet  dépendra 
de  l’autorité  miniftérielle , ou  d’une  émanation 
de  cette  autorité.  Voilà  ce  que  V expérience  a. 
démontré.  Mais  Fi  cette  furveillance  émit 
confié  aux  Foins  des  Peuples  , ainli  que  je 
l’ai  dit  dans  la  Régénérât  on  de  la  France  (i), 
les  inconvéniens  dilparoîtroient. 


(i)  C’elf  à cette  efpèce  d’anarchie,  c’efl:  à des  com- 
pagnies ténébreufes  qui  oi:t  fa't  fortir  du  Royaume  les 
grains  & farines  par  tous  les  ports  , par  toutes  les  fron- 
tières , qu’il  faut  attribuer  la  difette  aduelle  , 8c  non  à 
de  prétendus  défauts  de  récoltes  , & aux  ravages  des  tem- 
pêtes. Tout  le  monde  fait  qu’il  faut  remonter  trop  loin 
pour  trouver  de  mauvaifes  moiffons, 

CO  Page  5 5 
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DES  JOURNAUX 


RELATIVEMENT 

♦ 

AUX  ETATS-GÉNÉRAUX. 


Le  Roi , en  faifant  aflcmbler  la  Nation  5 
en  publiant  qu’une  efpèce  de  reftauration  doit 
en  être  la  fuite,  femble  annoncer  de  la  part 
de  Sa  Majellé , la  réfolution  de  faire  recou- 
vrer à fes  Peuples  la  liberté  qui  leur  avoit  été 
ravie. 

La  première  faculté  dont  une  Nation  , 
non  réduite  à l'efclavage  , doit  jouir  , ell 
la  libre  communication  des  idées  , & cette 
liberté  fuppofe  celle  de  la  prefle.  La  gêne , 
fur  cet  objet",  eft  le  caradère  le  plus  diffindif 
de  l’efclavage.  On  fait  que  dans  les  Etats , 
tels  que  la  Turquie  , les  Gazettes  de  autres 
Journaux  font  févèrement  défendus.  Ces  ou- 
vrages font  auffi  tolérés  en  Angleterre  , qu’ils 
font  proferits  en  Turquie  , parce  que  les 
Ang’ois  font  auffi  libres  que  les  Mufulmans 
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font  efclaves.  La  gêne  eft  donc  dans  les  Etats , 
à 1 egard  de  ces  chofes  , en  raifon  du  degré 
d’efclavage  qui  y régné. 

Comment  concilier  la  liberté  que  1 on  fem- 
ble  vouloir  accorder  a la  France  , paiticulie- 
rcment  à cet  égard , avec  des  derenfes  ri- 
o-oureufes  de  publier  aucun  Journal  fans  une 
permiffion  exp  relié  ï 

Qui  que  ce  foie  ne  l’ignore , la  permiffion 
qu’un  Auteur  obtient  de  publier  un  Journal, 
eft  un  engagement  tacite  de  la  part , non-feule- 
ment de  ne  rien  écrire  qui  puifle  déplaire 
aux  perfonnes  en  place  , mais  encore  de 
faifir  toutes  les  occafions  de  les  flatter  & 
de  les  admirer. 

Quelle  confidération  pourroit  acquérir  un 
Journal  relatif  aux  Etats-Généraux,  s’il  portoit 
ce  caradère  d’efclavage  , s’il  étoit  avili  par 
des  paraphes  de  cenfure  , puifque  ces  lignes 
font  ceux  de  la  diffimulation , de  la  flatterie, 
de  la  vénalité  & de  la  fervitude  ? 

Cependant  , des  écrits  qui  inftruifent  le 
Public  de  tout  ce  qui  lé  pafife  dans  l’Aftémbîée 
qui  repréfente  la  Nation  , font  absolument 
néceflaires.  Les  empêcher  , ce  feroir  affieoir 
le  defpotifme  à coté  de  la  liberté  ; ce  feroit 
rendre  fufpeck  à la  Nation  une  Afîèmbléc 

C i 
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qui  doit  avoir  fa  confiance,  & qui  en  feroit 
indigne  , dès  que  les  difcuffions  , dès  que 
les  délibérations  feroient  lecrètes  & myfté- 
ricui'es  (i). 

Puifque  l'AÏÎemblée  des  Etats  doit  être 
conlidérée  comme  celle  de  la  Nation  entière  , 
s il  etoit  poffible  d en  ralïèmbler  tous  les 
membres , ne  (croit  il  pas  juftc  que  cela  fût? 
Par  tout  où  il  n’y  a point  d’efclaves , chacun 
a droit  à la  chofe  publique.  Tous  les  Citoyens 
fauroient  donc  ce  qui  fe  diroit , ce  qui  s’a- 
gitcroit  dans  leur  Aflembléc. 

En  conféquence  de  ce  principe  , on  doit 
u 1er  de  tous  les  moyens  polîibles  pour  qu’ils 
jouiflent  d’un  avantage  auflî  légitime  & aulïï 
nécefiaire.  Tous  les  Citoyens  ont  droit  de 
prendre  le  porte-voix , 8c  de  publier  ce  qui 
fe  dit  au  milieu  d’eux  , ou  de  leurs  repréfen- 
tans  j le  lieu  qui  les  raflèmble  doit  être  en- 
touré d échos  qui  répètent  leurs  paroles , & 
qui  en  ta  fient  retentir  les  lieux  les  plus  éloi- 
gnés , dans  toute  l’étendue  de  la  domination. 
C’efi:  le  feul  moyen  qui  puiflè  foutenir  la  con- 


(i)  Autant  le  fecret  elt  néceflaire  dans  le  Confeil 
d’Etat , autant  il  feroit  funefte  dans  une  Alfemblée 
Nationale. 
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fiance  publique  , qui  puilïe  embrafer  les  cœurs 
François  du  feu  facré  du  patriotifme.  Et 
combien  n’y  font- ils  pas  difpofés?  L’accueil 
que  l’on  fait  à cette  multitude  d’écrits  qui 
paraît  chaque  jour , l'attelle  allez.  On  accou- 
roit  de  toute  part  , on  venoit  fou  Ecrire  en 
foule  pour  ce  Journal , qui  devoir  informer 
les  Citoyens  des  opérations  de  l’Alîembîée 
augulie  , chargée  de  les  représenter.  ( i). 

Mais  l’intrigue  eft  trop  intérelféc  à ne  point 
lait  fer  découvrir  les  démarches  artificieufes  ; 
il  eli  naturel  qu’elle  aille  au-devant  de  tout 
ce  qui  pourrait  faire  tomber  fon  mafque  <Sc 
la  mettre  à découvert  ; il  cil  jufte  quelle 
appelle  licence  tout  ce  qui  pourrait  mettre 
fes  plans  obliques  de  les  lombres  dclîeins  au 
grand  jour;  elle  craint  la  lumière,  elle  cil 


(i)  Trop  d’attache  me  nr  à une  auront,  paflfée  en 
habitude,  a fécondé  le  plaifir  que  l’on  a de*  maîtriser  la 
volonté  publique.  On  n’a  point  confi  1ère  , dans  la  rup- 
preffion  ordonnée , au  nom  du  Souverain  , fi  c’écoit  an- 
noncer le  mépris  pour  un  empreifément  dont  l’objet  droit 
digne  d’admiration  , fi  c’étoit  bleffer  la  dignité  natio- 
nal. Ce  que  je  dis,  cependant,  ne  porte  que  far  la 
gene  imposée  , & je  n’entends  aucunement  fane  l’apo'o- 
gie  des  écarts  que  les  Journaliftes  peuvent  s’etre  perm.s. 


• » 


? 
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faite  pour  les  ténèbres.  L’honnêteté  &:  la 
juftice  paroiftent  feules  avec  une  fainte  con- 
fiance à l’éclat  du  loleil. 

Pour  motiver  la  gêne,  on  allègue  cepen- 
dant des  Règlemens  de  librairie.  Mais  quels 
font  ces  Règlemens  ? Sont- ils  émanés  de  la 
volonté  Nationale  , ou  , les  a-t  elle  confentis? 

. — IR  ont  reçu  leur  fanéhon  dans  les  Coins 
louve  raines.  — - Ces  memes  Cours  ont  reclame 
contre  , puifqu  elles  ont  demandé  la  liberté 
de  la  pre'iTe.  11  faut  dire  le  vrai  mot  : c’eft 
l’autorité  miniftérielle  qui  les  a diètes  ; £ eft 
elle  qui  leur  a fait  donner  une  îanétion  que 
la  Nation  feule  avoir  droit  de  donnei.  Des 
le  moment  que  l’on  veut  rétablir  la  liberté 
publique , les  chaînes  de  l’efclavage  doivent 
être  rompues.  C eft  aux  Rcprcfcntans  de  la. 
Nation  à réclamer  fes  droits.  Ce  lont  eux 
oui  doivent  folliciter  la  juftice  du  meilleur 
des  Rois  , pour  la  révocation  de  ces  defenfes 
miniftérielles , dans  lefqueiles  on  abufe  de  fon 
nom. 

La  malignité  & le  farcafme , dira-t-on  3 
infecteront  ces  écrits.  Peut-on  ignorer  qu’il  eft 
une  flétri  filtre  à laquelle  tout  Auteur  méchant, 
tout  Ecrivain  calomniateur  ne  peut  échapper? 
je  veux  dire  l’indignation  & le  mépris  public. 
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On  dira  encore , que  la  fa  tire  n’eft  que  trop 
accueillie  > & qu  il  faut,  autant  qu’on  le 
peut,  lui  oter  l'on  aliment,  — Elle  n’a  jamais 
d’influence  fur  les  efprits  fages  & réfléchis. 

Un  Freron  , fécondé  par  un  ramas  de  chi- 
fonniers,  donnoit,  pouramufer  les  fots,  qua- 
rante cahiers  par  an , remplis  de  brocards  & 
d’impertinences  contre  l’un  des  plus  grands 
Ecrivains  qui  aient  illuftré  la  France.  Les  dé- 
clamations du  Zoïle  ont  été  vaines,  & nont 
pu  empecher  le  triomphe  de  l’homme  vrai- 
ment ilîuflre , alors  qu’il  s’eft  montré  à la 
Capitale.  Ces  feuilles  de  Fréron  font  mortes 
chez  les  Epiciers,  & les  Ecrits  de  Voltaire 
vivront  à jamais  dans  les  meilleurs  Bibliothè- 
ques ( i ). 


(i)  Les  hypocrites  & les  fots,  pulvérifés  & foudroyé 
par  Ton  efprit,  fe  font  lâchement  vengés  fur  fon  corps, 
dès  qu’il  eit  refté  feul;  ils  ont  fcandaleufement  entaché 
îa  Nation  de  la  honte  d’avoir  comme  refufé  la  fépulture  à 
l’homme  qui  méritoit  le  maufolée  le  plus  fuperbe.  .Mille 
& mille  fois  fupérieur  à cet  empourpré,  que  la  main  de 
Girardon  a honteufement  & fer  vilement  honoré  j qui, 
incapable  de  s’élever  à la  hauteur  du  génie  de  Cor- 
neille , a lâchement  perfécuté  ce  grand  tragique  pour 
n’avoir  point  voulu  lui  vendre  fa  couronne  j qui  ne  s’eft 
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Le  Gouvernement  Anglois  voit  avec  tram 
quillité  le  répandre  des  Ecrits  périodiques, 
qui  ne  doivent  leur  fortune  qu’à  l’efpntd  op- 
position & de  malignité  qu’ils  contiennent.  Il 
méprife  les  clameurs  de  leurs  impertinens  Au- 
teur,, triomphe  des  cabales  que  forment  les 
intriguans , marche  avec  courage  vers  1-  but 
qu’il  s'eft  propofé  , & parvient  toujours  a 
l’atteindre  s lur-tout  quand  ce  but  eft  celui  de 
la  raifon.  La  fageffe , dans  un  ficelé  éclairé , 
ne  peut  manquer  fou  triomphe  fur  la  totale. 

C’eft  le  fort  de  toutes  les  chofes  humaines  : 
le  bien  eft  toujours  à côté  du  mal.  Le  plus 
orand  mal , fins  doute , dans  la  circonftance 
préfente,  ferait  que  l’on  pût,  à l’ombre  du 
foret , chercher  à féduire  les  Reprefentans 
de  la  Nation.  On  fait  qu’en  Angleterre,  e 
Gouvernement  fait  toujours  entrer  dans  le 
calcul  des  demandes , qu'il  doit  faite  aux 
Etats-Généraux,  appelés  Parlement,  1 argent 
qu’il  fait  devoir  employer  à acheter  les  ful- 
fraCTes.  Ce  calcul  qui  fe  fait  à Londres  lcroit- 

tD 


rendu  fameux  que  par  la  fauife.é,  l’audace  , la.yrannie 
la  cruauté  ; que  par  les  chaînes  don,  .1  a accable  fa 
Pairie , & dont  le  meilleur  des  Rois  va  la  délivrer.  La 
bonté  de  Louis  XVI  fera  la  fatirc  de  Richelieu. 
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il  plus  impcffible  ailleurs  ? Et  les  François  ont- 
ils  plus  de  vertu  que  les  Anglois  ( i)^ 

Oui,  des  Journaux  non  dégrades  par  des 
paraphes,  faits  pour  inftruirc  ie  Public  de 
tout  ce  qui  fe  pallè  aux  Etats  Généraux  , Ont 
d’une  néceffité  ablolue,  pour  inftruire  la  Na- 
tion de  tout  ce  qui  pourra  fe  tramer  de  con- 
traire à fes  intérêts , pour  foutenir  & affer- 
mir l’intégrité  dans  les  coeurs  nobles  qui  la 
connoifîent  , pour  imprimer  la  honte  dans  les 
coeurs  pufillanimes  & ambitieux  que  l’or  & les 
promelfes  pourroient  féduire  , pour  appliquer 
le  fceau  de  l’infamie  fur  le  front  des  enne- 
mis de  la  vertu , des  traîtres  de  des  fédudeurs. 


(i)  Cette  obfervation  n’a  pu  échapper  à M.  Necker^, 
car  il  dit  : « Peut-on  douter  qu'un  Roi  de  France  n eut 
» des  moyens  pour  captiver  ceux  qui , par  leur  éloquence 
» & leurs  talens , paroîtroient  devoir  entraîner  un  grand 
M nombre  de  fufhages  »?  Voyez  l’in-8°.  de  Ton  Difcours, 
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